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La conciliation travail-famille et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes en Slovénie

ABSTRACT 

Adequate combination of different work-family balance measures is needed for better 
reconciliation of family and professional life, whereby it is important that these measures 
promote equal opportunities for women and men on the labour market, in their economic 
activities, as well as more equal division of parental responsibilities between both parents. 

KEY WORDS : Work-family balance, parental leave, child-care services, flexible working time, equality 
between women and men.

RÉSUMÉ
Pour garantir un meilleur équilibre entre la vie familiale et professionnelle, la combinaison 
de différentes mesures est necesaire, mais le plus important est que ces mesures favorisent 
l’égalité des chances des femmes et des hommes sur le marché du travail et dans leur 
engagement professionnel d’une part, et d’autre part, un partage plus équitable des tâches 
domestiques entre les deux parents. 

MOTS CLÉS : Conciliation travail-famille, congé parental, services de garde d’enfants, horaires du 
travail souples, égalité entre les femmes et les hommes.

BARBARA KRESAL
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Vie familiale et vie professionnelle en Slovénie

L es différents types de congés liés à la famille (congé maternité, congé paternité et 
congé parental), à la garde des enfants et aux soins, la possibilité d’une organisation 
flexible de la durée du travail et les autres droits accordés aux travailleurs ayant 
des responsabilités familiales sont les mesures les plus importantes qui soient pour 
favoriser une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie familiale1. La 

réglementation légale des congés maternité, paternité et parental, ainsi que les autres mesures 
de conciliation travail-famille, doivent prendre en compte les besoins des parents comme le bien-
être de l’enfant d’une part. D’autre part, ils doivent en même temps permettre une répartition plus 
égalitaire des tâches parentales entre les deux parents et, par conséquent favoriser l’égalité des 
chances entre femmes et hommes sur le marché du travail et dans la vie professionnelle. 

La répartition traditionnelle des rôles sociaux entre les deux sexes change lentement. Même si 
le rôle du père au sein de la famille est en train d’évoluer, la plus grande part des tâches familiales, 
domestiques et parentales sont encore à la charge de la femme. La conciliation travail-famille, y 
compris le régime des congés liés à la famille, est inexorablement liée à la problématique de l’éga-
lité entre les femmes et les hommes et à l’interdiction de discrimination en raison du sexe2. L’objet 
de cette contribution est de présenter la situation en Slovénie en ce qui concerne l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes (I) et d’analyser l’encadrement juridique des divers 
droits des parents travailleurs permettant de mieux concilier travail et famille (II). 

I – La situation des femmes sur le marché du travail

L’analyse de la situation des femmes sur le marché du travail et de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes suppose d’analyser d’abord les taux d’emploi et de chômage, les 
écarts  d’emploi, et de salaires (A), puis d’observer l’impact de la parentalité sur l’emploi (B), et en-
fin d’examiner, l’existence et la qualité des services d’accueil des enfants (C) ainsi que la répartiton 
des activités domestiques entre les deux sexes (D).

1   J. Lewis, Work-Family Balance, Gender and Policy. Cheltenham, Edward Elgar, 2009; L. Addati, N. Cassirer, 
K. Gilchrist, Maternity and paternity at work: law and practice across the world, Geneva, ILO, 2014; European 
Institute for Gender Equality, Reconciliation of Work, Family and Private Life in the European Union, Vilnius, 
2015; C. Hein, Reconciling Work and Family Responsibilities, Geneva, ILO, 2005; B. Kresal,«Nova pravna ure-
ditev materinskega, očetovskega in starševskega dopusta« [La nouvelle réglementation légale des congés de 
maternité, de paternité et parental], Podjetje in delo, n°. 3-4, 2014, p.435; A. Broughton, Reconciliation of work, 
private and family life in the European Union, Dublin, Eurofound, 2011; etc.
2   A.-M. Mooney Cotter, Pregnant Pause – An International Legal Analysis of Maternity Discrimination, Lon-
don: Ashgate, 2010; J. Sipilä, K. Repo, T. Rissanen, Cash-for-Childcare: The Consequences for Caring Mothers. 
Cheltenham, Edward Elgar, 2010; B. Kresal, « Equal Opportunities in Slovenia and EU Anti-discrimination Law », 
in K. Koldinska, M. Štefko (dir.), Reflections on 20 Years of Social Reform in Central and Eastern Europe, Prague, 
Auditorium, 2010, p. 109-120; European Union, Equality between women and men 2015, Luxembourg, Publica-
tions Office of the EU, 2016; etc.
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A - Une majorité de femmes travaillant à plein temps 

La Slovénie est l’un des pays de l’Union Européenne (UE ci-après) à avoir un taux d’emploi des 
femmes relativement élevé. Il était de 68,8% en 2008 et de 63,6% en 2014 ; il est supérieur à la moyenne 
de l’UE. On doit cependant souligner que la situation des femmes sur le marché du travail s’est aggra-
vée pendant la crise. Aussi, le taux de chômage des femmes a augmenté considerablement (de 4,8 % 
en 2008 à 10,6 % en 2014) et plus problématiquement il a augmenté plus et est plus élevé que celui 
des hommes (9 % en 2014)3.

Il convient de noter qu’en Slovénie, la différence du taux d’emploi entre les hommes et les femmes 
est l’un des plus bas et que l’écart salarial est le plus bas de toute l’UE. Mesuré en équivalent temps-
plein, l’écart d’emploi entre hommes et femmes était de 10,5 % en Slovénie, cet écart s’est considéra-
blement creusé au regard de la moyenne de l’UE (18,2 %) car la proportion des emplois à temps partiel 
est très élevée parmi les femmes dans certains États membres4.

L’écart salarial entre femmes et hommes s’élève à 16,3% dans l’UE ; il est assez élevé dans les 
pays où la part des femmes dans la population active est plus élevé. Cela n’est pas le cas en Slovénie 
qui connait un taux d’emploi des femmes relativement élévé avec un écart salarial extrêmement bas, 
le plus bas de toute l’UE (3,2 %), ce qui est en fait un grand succès (15,1% en France par exemple)5.

Une telle réussite repose sur deux facteurs, le modèle d’emploi dominant pour les femmes et les 
hommes et l’effet de la parentalité sur la situation de l’emploi des femmes et des hommes. 

La majorité des femmes en Slovénie travaillent en effet à plein temps; en 2014, la part de l’emploi 
à temps partiel des femmes était seulement de 14,9% tandis que dans l’UE, il était de 32,8% et en 
France de 30,8%6. Ceci étant dit, le taux des emplois à temps partiel en Slovénie augmente progressi-
vement et constamment (7,2 % en 1999, 11,1 % en 2005, 13,2 % en 2009 et 14,9 % en 2014). Si on prend 
en compte l’expérience des autres pays européens connaissant des taux élevés d’emplois à temps par-
tiel des femmes, qui plus est souvent affectées à des postes traduisant des discriminations indirectes 
et peu attirants sur le plan professionnel (moins d’opportunités de carrière, faible accès à l’éducation, 
moins de possibilités d’avancement professionnel et accès limité aux postes à responsabilité et mieux 
rémunérés), ces tendances sont inquiétantes.

B - L’impact de la parentalité sur l’emploi

Dans tous les États membres de l’UE, à l’exception de la Slovénie et du Danemark, le lien entre 
la parentalité et le taux d’emploi diffère pour les hommes et les femmes – positif pour les hommes et 
négatif pour les femmes, reflétant l’effet de soutien de famille masculin (male breadwinner effect) : 
lorsque les femmes ont des enfants, elles choisissent plus souvent de rester à la maison, d’abandon-
ner un travail rémunéré, ce qui n’est pas le cas des hommes. 

En Slovénie, nous observons un lien positif entre parentalité et taux d’emploi pour les deux sexes: 
le taux d’emploi des femmes entre 25 et 49 ans avec des enfants est – même si c’est de peu– supérieur 
au taux d’emploi des femmes sans enfants (+2 %, tandis que l’augmentation pour les hommes est 
de +13%). Les statistiques pour le Danemark montrent une situation similaire. Cependant, en ce qui 

3   European Union, Employment and Social Developments in Europe 2015, Luxembourg, Publications Office of the 
EU, 2016, pp. 338-339, 437-439.
4   European Union, Equality between women and men 2015, Luxembourg, Publications Office of the EU, 2016, p. 
49. En 2014, le taux d‘emploi des femmes calculé en équivalant temps-plein était de 60,3% en Slovénie (54,5% dans 
l‘UE; 59,1% en France).
5   Ibid., p. 51. Données pour l‘année 2013.
6   European Union, Employment and Social Developments, op. cit., pp. 337-339, 437-439.
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concerne tous les autres États membres et la moyenne de l’UE, le taux d’emploi des femmes avec des 
enfants est beaucoup plus bas que le taux d’emploi des femmes sans enfants (-11%) – augmentant à 
l’inverse considérablement pour les hommes (+8%)7. 

C - Les services d’accueil des enfants

La disponibilité et l’accès à des structures d’accueil des enfants constituent les principaux fac-
teurs ayant un impact sur la participation des femmes au marché du travail. Selon les résultats du 
sondage d’opinion publique sur l’égalité des sexes dans l’UE, l’amélioration des services d’accueil des 
enfants est perçue comme un des moyens les plus efficaces et les plus nécessaires pour augmenter 
le taux d’emploi des femmes. Il est intéressant de noter qu’en Slovénie, le pourcentage de répondants 
ayant exprimé cet avis est bien inférieur à la moyenne de l’UE et à la plupart des États membres8. La 
raison réside peut-être dans le fait que la garde des enfants en Slovénie est bien réglementée (compara-
tivement à d’autres pays). Par conséquent, les gens ne voient pas la garde d’enfant comme un obstacle 
important à l’égalité des femmes ou comme une barrière les empêchant d’accéder au marché de travail.

Seule une minorité des États membres a déjà atteint les deux objectifs de Barcelone (garde d’en-
fants pour au moins 90 % des enfants entre 3 ans et l’âge de la scolarité obligatoire ; et pour au moins 
33 % des enfants de moins trois ans) dont la Slovénie. Dans ce pays, un peu plus de 80% des enfants de 
moins de trois ans et un peu plus de 90% des enfants entre trois ans et l’âge scolaire bénéficient des 
services d’accueil des enfants9. 

D - L’inégalité dans la répartition des activités domestiques

Néanmoins, des données sur la répartition des tâches domestiques entre les deux sexes montrent 
que même si les femmes en Slovénie connaissent un taux considérablement élevé d’occupation pro-
fessionnelle (travail rémunéré), et sont majoritairement employées à plein temps, elles assument 
encore « le gros » du travail non rémunéré (garde des enfants et travaux ménagers). La répartition des 
responsabilités familiales entre les femmes et les hommes est très inégale en Slovénie, les femmes 
ayant une responsabilité beaucoup plus grande que les hommes.

En Slovénie, les femmes passent en moyenne 4,7 heures par jour et les hommes 2,7 heures par jour 
à réaliser des travaux non rémunérés. En France, par exemple, les taux sont les suivants : 3,8 heures 
par jour pour les femmes et 2,3 heures par jour pour les hommes10. Une autre enquête met en exergue 
des différences encore plus prononcées entre les sexes : dans l’UE, les femmes passent 26 heures par 
semaine à s’occuper de tâches familiales tandis que les hommes y consacrent seulement 9 heures11. 

Ainsi, on peut conclure que la plus grande égalité entre les sexes dans le domaine professionnel 
en Slovénie ne reflète pas nécessairement et complètement les conditions de la vie privée pour ce qui 
est de la répartition des travaux domestiques qui restent répartis inégalement au quotidien. 

7   C. Miani, S. Hoorens, Parents at work: men and women participating in the labour force, Brussels, Rand Europe, 
European Union, 2014, p. 5.
8   European Commission, Special Eurobarometer: Gender Equality, 2015 (http://ec.europa.eu/justice/gender-
equality/files/documents/eurobarometer_report_2015_en.pdf), p. 64.
9   European Union, Equality between women and men, op. cit., pp. 12-13. Données pour l‘année 2013.
10   OECD, Time spent in unpaid, paid and total work, by sex,(http://www.oecd.org/gender/data/timespentinunpai-
dpaidandtotalworkbysex.htm). 
11   K. Davaki, Differences in men’s and women’s work, care and leisure time, European Parliament, 2016, pp. 31-32.
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II - Les droits des parents travailleurs

Les parents travailleurs disposent de divers droits qui leur permettent de mieux concilier travail 
et famille. Il s’agit d’abord, des congés liés à la famille (A), ensuite, du travail à temps partiel (B) et  des 
conditions du retour à l’emploi (C), et, enfin des droits relatifs à la  garde d’enfants (D). 

A - Les congés liés à la famille

La Slovénie dispose depuis longtemps d’une réglementation moderne concernant les congés liés 
à la vie familiale qui garantissent des droits bien au-delà de la moyenne de l’UE. Cela fait longtemps 
(en 1975, soit un an après la Suède) que la Slovénie a institué, en plus du congé maternité,12 le congé 
parental qui peut être pris également par les deux parents, c’est-à-dire la mère ou/et le père13. En 
2003, on a en outre introduit le droit individuel et non-transférable du congé paternité pour les pères.

Les conditions d’accès au congé maternité, paternité et parental et leurs modalités d’appli-
cation sont réglementés par la loi sur l’assurance parentale et les prestations familiales (Zakon o 
starševskem varstvu in družinskih prejemkih)14. D’une part, la loi régit l’assurance parentale et les 
différents congés liés à la naissance ou à l’adoption d’un enfant, les allocations associées à ces congés 
et à d’autres droits sont financés par des cotisations sociales et payés par l’assurance familiale (par 
exemple, l’indemnité pendant la pause d’allaitement et le paiement des cotisations sociales en cas de 
travail à temps partiel). D’autre part, la loi régit aussi les différentes prestations familiales financées 
sur le budget de l’État. 

La principale raison de la réforme législative dans ce domaine réside surtout dans l’obligation de 
transposer en droit interne la directive 2010/18/UE sur le congé parental et la volonté de mieux pro-
mouvoir l’égalité entre femmes et hommes. Cependant, la dernière réforme a été surtout motivée par 
la nécessité de mettre en place des mesures plus efficaces pour inciter les hommes à assumer à part 
égale les responsabilités familiales15.

- Le congé maternité

Le congé maternité est un droit non-transférable de la mère16 d’une durée de 105 jours calen-
daires consécutifs (15 semaines), à savoir 28 jours avant la date présumée de l’accouchement et 
77 jours après la naissance de l’enfant. Le congé maternité implique l’absence totale de travail de 
manière continue – à savoir sans interruption et dans son intégralité. Cela correspond à l’objectif 
de ce type de congé d’assurer la santé et la sécurité de la mère et de l’enfant; les soins prénataux 
et postnataux de la mère, le soin et la protection du nouveau-né dans les premiers mois de sa vie (y 
compris l’allaitement maternel).

12   La Slovénie (qui appartenait alors à la Yougoslavie) a introduit le congé maternité pour la première fois en 1927, après 
avoir ratifié la Convention n° 3 de l’OIT sur la protection de la maternité. Ce congé était payé et d’une durée de 12 semaines. 
(M. Korintus, N. Stropnik, «Hungary and Slovenia: Long Leave or Short? » in S. B. Kamerman and P. Moss (dir.), The Politics 
of Parental Leave Policies: Children, Parenting, Gender and the Labour Market, Bristol, Policy Press, 2009, pp. 135-157.
13   Ibid., pp. 143-144. En 1975, on a créé le congé parental de 141 jours rémunéré dont la durée est passée à 260 
jours en 1986. Avec le congé maternité de 105 jours, un des parents (habituellement la mère) avait la posibilité 
d‘être absent du travail pendant un an pour prendre soin de l‘enfant, tout en percevant l‘indemnité et en ayant le 
droit de retrouver le même poste de travail au terme du congé.
14   Publiée au Journal Officiel, n°26/2014 du 14 avril 2014, entrée en vigueur le 29 Avril 2014; réformée en 2015 
(Journal Officiel, n°90/2015 du 27 novembre 2015).
15   B. Kresal, «Slovénie », Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, n°1, 2014, pp. 172-173.
16   Dans des cas exceptionnels (mort de la mère, abandon de l’enfant par la mère dans l’incapacité d’assumer 
son rôle, etc.), le père ou un des grands-parents ou une autre personne qui actuellement prend soin de l’enfant 
peuvent exercer ce droit.
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- Le congé paternité

Le congé paternité est un droit individuel et non-transférable du père de l’enfant17 dont la durée 
est fixée à 30 jours. La loi a prévu d’augmenter graduellement la durée du congé de 15 à 30 jours ; 
jusqu’à 2016, seulement 15 jours de ce congé étaient payés pour passer à 20 jours en 2016, 25 jours 
en 2017 et 30 jours en 2018.

Les premiers 15 jours du congé doivent être pris – sauf exception – durant les six premiers mois 
de l’enfant. Le père possède le droit d’utiliser ce congé sous forme d’absence partielle ou totale du lieu 
de travail – de manière continue ou discontinue au choix; dans ce dernier cas le père à sa disposition 
seulement 70% des jours attribués pour le congé. 

Les 15 jours restants doivent être pris après la fin du congé parental, et au plus tard avant la fin 
de la première année de l’école primaire. Le père est autorisé à utiliser ce congé exclusivement de 
manière continue, sous forme d’absence soit partielle soit totale du lieu de travail. Si le père opte pour 
le congé de paternité où il est partiellement absent, la durée n’est pas prolongée, mais est égale à la 
situation où le père opte pour l’absence totale.

Le congé payé paternité est pris par une grande majorité des pères (environ 85% en 2012)18.

- Le congé parental

Le congé parental suit immédiatement la fin du congé de maternité. Chacun des parents a droit 
au congé parental d’une durée de 130 jours calendaires. La mère peut transférer au père 100 jours, les 
30 jours restants étant non-transférables, tandis que le père peut transférer à la mère la totalité des 
130 jours du congé parental. 

Une telle disposition, introduite en 2014, représente un changement conceptuel majeur par rapport 
à la législation précedente (le congé parental de 260 jours ayant été défini comme un droit partagé des 
deux parents et non comme un droit individuel et non-transférable). Cependant, aucun changement 
majeur n’a été observé dans la pratique ; pour la plupart, le congé parental est pris par la mère. Lorsque 
la loi était en préparation en 2014, le gouvernement poursuivait des objectifs ambitieux ; la solution en 
définitive retenue est le résultat d’un compromis, les opinions au Parlement étant très divergentes. L’opi-
nion publique a manifesté une forte opposition à la non-transférabilité d’une partie du congé parental 
dès lors que cela entrainait une réduction du congé pour les mères. Le débat théorique se poursuit pour 
savoir si la législation adoptée respecte les exigences et l’esprit de la directive 2010/18, compte tenu des 
possibilités très larges de transférer le congé à l’autre parent19. A propos de la nécessité d’introduire la 
non-transférabilité du congé parental, il faut souligner que seulement environ 7% des hommes ont pris 
le congé parental en 2012, alors que cette possibilité légale existe en Slovénie depuis 197520. 

Le congé parental est prolongé dans certains cas, par exemple:

- en cas de naissance de jumeaux (90 jours supplémentaires) ou de plus de deux enfants, 

- en cas d’accouchement prématuré, 

- en cas de naissance d’un 3ème enfant (30 jours), d’un 4ème enfant (60 jours) ou d’un 5ème enfant   

17   Si la mère vit en couple avec une autre personne qui élève et prend soin de l’enfant (conjoint, cohabitant, par-
tenaire de même sexe), cette dernière peut bénéficier du congé.
18   Committee on the Elimination of Discrimination against Women, Convention on the Elimination of All Forms of 
Discrimination against Women: Consideration of reports submitted by State parties under article 18 of the Conven-
tion: Fifth and sixth periodic reports, United Nations, 2014, p. 37.
19   G. Strban, B. Kresal, Zakon o starševskem varstvu in družinskih prispevkih: uvodna pojasnila [Loi sur l’assu-
rance parentale et les prestations familiales: Commentaires introductifs], Ljubljana, Uradni list, 2014, p. 54.
20   Committee on the Elimination of Discrimination against Women, op. cit., p. 37.
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(90 jours), sous réserve que les autres enfants n’aient pas achevé la première année de l’école 
primaire, et enfin, 

- en cas de maladie grave ou handicap de l’enfant (90 jours).

Les modalités du congé parental sont assez flexibles. Les parents peuvent le prendre à plein 
temps ou à temps partiel. Les deux parents peuvent combiner différentes possibilités du congé entre 
eux, mais, en principe, ils ne peuvent pas le prendre simultanément, sauf si les deux sont partielle-
ment absents du travail et en cas de circonstances particulières.

Le congé parental est normalement pris de manière ininterrompue ; la loi prévoit aussi la possi-
bilité que 75 jours du congé parental puissent être pris ultérieurement– et au plus tard à la fin de la 
première année de l’école primaire. Ces 75 jours peuvent être pris à temps partiel ou complet, au plus 
deux fois par an dès lors que chaque fois la durée calendaire soit d’au moins 15 jours.

Les différentes modalités de congé parental donnent aux parents beaucoup de flexibilité et d’adap-
tabilité ; le congé peut ainsi tenir compte des besoins et des caractéristiques spécifiques d’une famille, 
des conditions d’emploi et de bien d’autres circonstances.

Les parents adoptifs ont droit au congé parental dans la même durée et selon les mêmes règles que 
les autres parents. Ils peuvent le prendre jusqu’à la fin de la première année de l’école primaire de l’enfant.

- L’allocation pour congés familiaux

En principe, l’allocation octroyée pendant les congés maternité, paternité et parental s’élève à 
100% du salaire ; la loi fixe un plafond pour le congé paternité et parental (à 2,5 fois le salaire moyen), 
et non pour le congé maternité. 

En raison de la crise, toutes les allocation ont été temporairement réduites à 90%, sous réserve 
d’exceptions, et temporairement soumises à un plafond (deux salaires moyens soit environ 3000 euros).

Si le congé parental est pris à temps partiel, les parents ont droit à l’indemnité proportionnelle. 
Ils reçoivent le salaire correspondant aux heures travaillées, versé par l’employeur, et en plus ils 
reçoivent l’indemnité proportionnelle financée par les assurances familiales.

B - Droit au travail à temps-partiel 

La loi prévoit des facilités afin que les parents, à l’expiration du congé parental, puissent amé-
nager leur temps de travail pour mieux concilier leurs responsabilités parentales avec les exigences 
professionnelles. Une de ces possibilités est le droit au travail à temps partiel après l’expiration du 
congé parental. Le parent qui s’occupe de l’enfant a le droit à travailler à temps partiel jusqu’au 3ème 
anniversaire de l’enfant. Dans le cas de deux enfants ou plus, ce droit est prolongé jusqu’à ce que le 
plus jeune enfant ait terminé la première année de l’école primaire. Dans le cas d’un enfant ayant des 
besoins spéciaux, ce droit est prolongé jusqu’à l’âge de 18 ans.

Le parent qui choisit cette formule doit travailler au moins 20 heures par semaine et a droit au 
salaire pour les heures travaillées (payé par l’employeur) et, pour les heures non travaillées, au paie-
ment des cotisations sociales de base(payées par l’assurance parental). Le travailleur est tenu d’infor-
mer l’employeur de son souhait de commencer à travailler à temps partiel parental 30 jours avant la 
mise en œuvre du droit. 

Dans le cas de quatre enfants ou plus, un des parents peut décider de cesser complètement de 
travailler ; dans ce cas, la personne a le droit au paiement d’une prestation de sécurité sociale, cal-
culée sur la base d’un salaire minimum pour un temps complet; cette période étant assimilée à une 
période d’emploi. 
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C - Retour à l’emploi, non-discrimination et régimes de travail flexibles

Après avoir exercé un congé familial (maternité, paternité, parental), le parent a le droit de retrou-
ver son poste de travail avec tous les droits acquis ou en cours d’acquisition, compte tenu de toutes les 
modifications apportées à la législation et aux conventions collectives. 

En Slovénie, les parents travailleurs sont très bien protégés contre le licenciement. Un employeur 
ne peut pas licencier un travailleur alors qu’il est en congé familial (congé maternité, paternité, paren-
tal). Cette protection s’étend au mois suivant le retour au travail. La même protection contre le licen-
ciment existe pendant la grossesse et l’allaitement. Les deux seules exceptions sont le licenciement 
pour faute grave et en cas de la faillite avec cessation totale des activités de l’entreprise. Dans ces cas, 
le consentement de l’inspecteur du travail doit être obtenu avant le licencement.

La législation slovène interdit également la discrimination directe et indirecte, cela comprend 
la discrimination en raison de la grossesse, de la parentalité ou des obligations familiales. Les tra-
vailleurs sont aussi protégés contre un traitement moins favorable en raison de leur responsabilités 
parentales.

La législation slovène contient en outre une disposition générale obligeant les employeurs à facili-
ter la conciliation travail-famille. Le travailleur a le droit de demander des horaires de travail différents 
pour mieux concillier le travail et la famille. L’employeur peut refuser la demande en s’appuyant sur 
des contraintes liées aux processus de travail. Il doit justifier sa décision et la soumettre par écrit.

La loi couvre également plusieurs cas d’absence de travail en raison d’obligations familiales ou 
parentales ; les femmes ont aussi droit à une pause de travail pour l’allaitement jusqu’à ce que l’enfant 
ait 18 mois. L’assurance maladie donne aux parents le droit à un congé payé afin de prendre soin de 
leur enfant malade. Ils ont droit à une compensation salariale d’un montant équivalant à 80% de leur 
salaire pour une durée de 7 jours ouvrables (15 jours ouvrables pour les enfants de moins de sept ans). 
Si nécessaire, cela peut être prolongé jusqu’à 14 jours ou 30 jours ouvrables et exceptionnellement 
jusqu’à 6 mois.

Les parents ont également droit à un congé annuel supplémentaire et peuvent utiliser au moins 
une semaine de congé annuel pendant les vacances scolaires. La loi prévoit également des jours sup-
plémentaires de congés payés en cas de circonstances personnelles exceptionnelles, également liées 
à la famille. L’employeur ne peut pas demander au salarié de travailler de nuit ou d’effectuer des 
heures supplémentaires, s’il s’agit d’un parent ayant un enfant de moins de trois ans. Dans certains 
cas, cette limite d’âge peut également être élevée. Il s’agit d’une exception qui ne peut être accordée 
qu’avec le consentement écrit du travailleur. Les horaires de travail désagréables (par exemple, le 
weekend, les jours fériés etc.) ne peuvent être imposés aux parents d’enfants en bas âge que de ma-
nière limitée par des conventions collectives. Considérant que la conciliation travail et famille dépend 
surtout de l’organisation du temps de travail et que de longs horaires de travail sont un empêchement, 
les possibilités d’aménagement sont très importantes.

Les droits légaux des parents salariés sont renforcés par les conventions collectives. En Slové-
nie, les conventions collectives jouent un rôle important dans la gestion des relations de travail21. Le 
pays dispose d’un degré de couverture conventionnelle très élevé, supérieur à la moyenne de l’UE22. Il 

21   K. Kresal Šoltes,«Pravna in vsebinska vprašanja prenove kolektivnih pogodb » [Les questions juridiques du 
développement des conventions collectives]. Delavci in delodajalci, No. 2-3, 2014, pp. 287-305.
22   En Slovénie, le taux de couverture de la négociation collective reste toujours autour de 80% (selon une autre 
recherche autour de 65%). European Union, Industrial Relations in Europe, Luxembourg, Publications Office of the 
EU, 2015, pp. 17-37; J. Visser, “What Happened to Collective Bargaining during the Great Recession«, IZA Journal 
of Labor Policy, n° 5, 2016 (https://izajolp.springeropen.com/articles/10.1186/s40173-016-0061-1) .

https://izajolp.springeropen.com/articles/10.1186/s40173-016-0061-1
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s’agit principalement de négotiations collectives sectorielles. Les conventions collectives assurent 
différents droits au-delà du minimum légal qui aident les parents actifs à mieux conciller travail et 
famille. Néanmoins, une approche plus globale de la question fait toujours défaut. La plupart des 
mesures visant à conciller travail et famille sont liées au temps de travail (adaptation des horaires de 
travail aux parents de jeunes enfants, travail à temps partiel, limitation du travail de nuit, du travail 
dominical et durant les jours fériés etc.), au congé annuel (jours supplémentaires pour les parents 
etc.), aux jours supplémentaires d’absence rémunerés ou non rémunéré pour diverses raisons fami-
liales, etc. Les mesures portent aussi sur le lieu de travail (réstriction concernant le changements 
du lieu de travail pour les parents ayant de jeunes enfants, travail à domicile ou travail à distance)23. 

D - Services de garde d’enfants

Outre le congé parental et une répartition des heures de travail plus favorable à la famille, la 
conciliation travail-famille est fortement basée sur les services de garde d’enfants. La Slovénie dis-
pose d’un réseau public très développé de crèches/services de garde d’enfants. Ces institutions sont 
généralement d’une grande qualité et accessibles et sont par conséquent très largement utilisées. 

Les services de garde d’enfants ne sont pas seulement perçus comme un moyen de permettre 
aux parents de reprendre le travail à temps plein après un congé parental; ils sont également un 
facteur très important pour le développement d’un enfant basé sur l’égalité des chances, assurant 
ainsi la socialisation et l’éducation des enfants avant l’école primaire. 

Le système de garde d’enfants est principalement financé par des fonds publics et partiellement 
par des cotisations versées par les parents (selon leur revenu). 

En 2008, le gouvernement a mis en place des services gratuits de garde d’enfants pour le deu-
xième enfant et chaque enfant supplémentaire. En raison de la crise financière, cette mesure a été 
supprimée en 2012 ; les parents paient désormais 30% du prix pour leur deuxième enfant, tandis que 
la garde des enfants reste gratuite pour chaque enfant supplémentaire. 

Des services de garde d’enfants bien développés, accessibles et de qualité, adaptés aux moda-
lités et aux caractéristiques actuelles du travail, permettent aux parents, souvent les femmes, de 
ne pas être contraints de réduire le temps de travail, de choisir un travail à temps partiel ou d’inter-
rompre leur carrière. C’est un facteur important pour garantir l’égalité des chances et l’égalité réelle 
entre les sexes en Slovénie.

Conclusion

Pour garantir un meilleur équilibre entre la vie familiale et professionnelle, il est nécessaire 
de combiner diverses mesures. Mais ce qui est le plus important c’est que ces mesures visent à 
améliorer l’accès des femmes au marché du travail et à favoriser un partage plus équitable des 
tâches domestiques et familiales entre les femmes et les hommes. L’encadrement juridique des 
congés maternité, paternité et parental, le développement de structures publiques de garde d’en-
fants et d’autres services de soins comme la régulation des relations de travail concourrent à cette 
possibilité. Mais, il est tout autant nécessaire de changer les stéréotypes concernant les rôles res-
pectifs des femmes et des hommes. 

23   K. Kresal Šoltes, B. Kresal, »Ukrepi za lažje usklajevanje poklicnega in družinskega življenja v kolektivnih 
pogodbah v Sloveniji« [Mesures de conciliation travail-famille dans les conventions collectives en Slovénie]. Dela-
vci in delodajalci, n°. 4, 2015, pp. 525-563.
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Avec la crise, les mesures d’austérité ont aussi atteint ce domaine, avec des conséquences néga-
tives pour la conciliation entre travail et famille24. La situation des femmes sur le marché du travail 
s’est aggravée. Pour beaucoup, y compris les partenaires sociaux, la conciliation travail-famille est 
considérée comme « au-dessus de la norme », estimant que pendant la crise, des problèmes bien 
« plus importants » sont à résoudre dont ne fait pas partie la conciliation travail-famillle. Or les me-
sures de conciliation sont un élément central de la vie quotidienne pour la majorité des travailleurs et 
un élément essentiel de l’amélioration de l’environnement et des conditions de travail en général. En 
outre, la Slovénie est confrontée aux changements démographiques comme toute l’Europe; le vieil-
lissement de la population posant de nouveaux défis pour les congés familiaux et pour la conciliation 
travail-famille en général. De tels défis ne sont pas encore envisagés de manière systématique en 
Slovénie.

24   D. Ahrendt, S. Blum, C. Crepaldi, Families in the Economic Crisis: Changes in Policy Measures in the EU, 
Dublin, Eurofound, 2015, European Institute for Gender Equality, op. cit., p. 39-46.
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